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LE DROIT A LA FORMATION

Le droit à la formation professionnelle tout au long de la vie est un droit reconnu par les statuts de la fonction publique territoriale. Il est garanti à tous les agents de la collectivité, quel que soit leur statut – titulaires, stagiaires et non-titulaires - ainsi qu’aux personnes concourant à une mission de service public au sein de la collectivité. 

Enoncé à l’article 1er du Décret 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des agents de la fonction publique territoriale, il pose le principe de « formation professionnelle tout au long de la vie » : La formation professionnelle tout au long de la vie des agents des collectivités territoriales et des établissements publics a pour objet de leur permettre d'exercer avec la meilleure efficacité, les fonctions qui leur sont confiées en vue de la satisfaction des besoins des usagers et du plein accomplissement des missions du service. Elle doit favoriser le développement de leurs compétences, faciliter leur accès aux différents niveaux de qualification professionnelle existants, permettre leur adaptation au changement des techniques et à l'évolution de l'emploi territorial et contribuer à leur intégration et à leur promotion sociale. Elle doit également favoriser leur mobilité ainsi que la réalisation de leurs aspirations personnelles et créer les conditions d'une égalité effective, en particulier entre les hommes et les femmes, pour l'accès aux différents grades et emplois…. 

Le régime de la formation des agents territoriaux est prévu par :

· la loi n°83-634 du 13/07/1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

· la loi n° 84-53 du 26/01/1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

· la loi n° 84-594 du 12/07/1984 modifiée relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale,

· le décret n° 85-552 du 22/05/1985 modifié relatif à l’attribution aux agents de la fonction publique territoriale du congé pour formation syndicale,

· le décret n° 85-603 du 10/06/1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail dans la fonction publique territoriale,

· le décret n° 2007-1845 du 26/12/2007 modifié relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des agents de la fonction publique territoriale,

· le décret n° 2008-512 du 29/05/2008 modifié relatif à la formation statutaire obligatoire des fonctionnaires territoriaux,

· le décret n° 2008-513 du 29/05/2008 modifiant les statuts particuliers de certains cadres d’emplois de la fonction publique territoriale,

· le décret n° 2008-830 du 22/08/2008 relatif au livret individuel de formation,

· le décret n°2015-1385 du 29/10/2015 relatif à la durée de la formation d’intégration dans certains cadres d’emplois de la fonction publique territoriale,

· l’ordonnance n° 2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses dispositions relatives au compte personnel d’activité, à la formation et à la santé et la sécurité au travail dans la fonction publique,

· le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du compte personnel d’activité dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie.
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A - LES FORMATIONS OBLIGATOIRES 

1/ Position statutaire de l’agent durant sa formation obligatoire
L’agent bénéficie d’une autorisation d’absence délivrée par l’autorité territoriale pour suivre la formation qui lui est accordée. 

La formation correspond à un temps de travail effectif. Elle doit être compatible avec les nécessités de service. 

L’agent est maintenu en position d’activité, conserve l’intégralité de sa rémunération et bénéficie des droits sociaux attachés à son statut (avancement, congés, retraite,…). Les frais de déplacement au titre des formations obligatoires sont pris en charge par l’organisme de formation ou l’employeur. 

Si l’agent se forme en dehors de son temps de travail, il bénéficie de la législation de la sécurité sociale en matière de protection d’accident du travail et de maladie professionnelle. 

2/ Délais
La loi fixe les délais d’accomplissement de ces formations, ils ne peuvent être prolongés. Des dispenses partielles ou totales peuvent cependant être octroyées aux agents dès lors que leurs expériences professionnelles ou formations antérieures sont validées par le CNFPT. 

L’autorité territoriale ne peut pas empêcher un agent de suivre ces formations obligatoires dans les délais prévus par les textes, il peut simplement rechercher un aménagement de temps en justifiant d’une nécessité de service. 

3/ Les formations d’intégration :

Nomination dans un cadre d’emploi
	
	1 an                    Formation d’intégration 5 jours (C) ou de 10 jours (B et A)


2 ans                 Formation de professionnalisation au 1er emploi

Minimum: 3 jours (C), 5 jours (B et A)

Maximum: 10 jours pour tous

5 ans                 Formation de professionnalisation tout au long de la carrière

de 2 jours à 10 jours pour tous

	
	


Nomination sur un poste à responsabilité 


6 mois                   Formation de professionnalisation prise de poste à responsabilité 

de 3 jours à 10 jours 


5 ans                     Formation de professionnalisation tout au long de la carrière 

       De 2 jours à 10 jours 

D’une durée de 5 jours pour les agents de catégorie C ou de 10 jours pour les agents de catégories A et B, elle doit être suivie, durant le temps de travail, dans l’année suivant la nomination.

Le suivi de la formation d’intégration conditionne la titularisation.

La collectivité inscrit ces formations dans son plan de formation. 

Elles ne peuvent pas être comptabilisées dans le CPF. 

4/ Les formations de professionnalisation 
Elles sont dispensées tout au long de la carrière: 

- au premier emploi, dans les deux ans qui suivent la nomination ; 

Elle permet l’adaptation à l’emploi que l’agent occupe lors de sa première prise de poste ou lors d’un changement de cadre d’emploi.

Elle doit être réalisée dans les 2 ans qui suivent la nomination de l’agent après concours, recrutement direct (catégorie C), promotion interne ou détachement.

Sa durée varie selon les besoins des agents 

- les agents de catégorie A et B doivent suivre une formation de professionnalisation au 1er emploi entre 5 jours minimum et 10 jours maximum. 

- les agents de catégorie C doivent suivre une formation de professionnalisation au 1er employ entre 3 jours minimum et 10 jours maximum. 
- à l’issue des formations d’intégration et d’intégration au premier emploi, tous les fonctionnaires sont tenus de suivre une formation de professionnalisation tout au long de la carrière (soit 2 jours minimum et 10 jours maximum par période de 5 ans) ;
- à la suite de l’affectation sur un poste à responsabilité.

Tout agent nommé sur un poste à responsabilité (emploi fonctionnel, attribution d’une NBI au titre de l’annexe I du décret n° 2006-779 du 4 juillet 2006 ou sur un poste à responsabilité reconnu comme tel par la collectivité après avis du comité technique paritaire) doit suivre une formation de professionnalisation suite à affectation sur poste à responsabilité entre 3 (durée minimum) et 10 (durée maximum) jours, dans les 6 mois suivant la prise de poste.

Le contenu et la durée des formations de professionnalisation sont fixés en concertation entre l’agent et l’autorité territoriale, dans la limite de la durée maximum. 

A défaut d’accord, l’agent suit une formation de la durée minimum fixée par le statut particulier et dont le contenu est défini par l’autorité territoriale.
L’inscription est réalisée par l’employeur, 
- après concertation avec l’agent ou sur sa proposition, 

- après avis favorable du supérieur hiérarchique ou directement sur demande de la collectivité. 

La collectivité inscrit ces formations dans le plan de formation.  

Ces formations ne peuvent pas être comptabilisées dans le Droit Individuel à la Formation. 

5/ Autres formations obligatoires : 

a/ L’hygiène et la sécurité 

L’autorité territoriale a l’obligation de veiller à la sécurité et à la protection de la santé des agents placés sous son autorité mais aussi, le cas échéant, à celle des usagers du service. Décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail. 
En fonction de l’activité et de la fonction de l’agent, des formations spécifiques seront donc nécessaires. 

L’article 7 du décret sus-mentionné stipule que la formation à l’hygiène et à la sécurité a pour objet d’instruire l’agent des précautions à prendre pour assurer sa propre sécurité, celle de ses collègues de travail et, le cas échéant, celle des usagers du service. 

Article 6 du décret n°85-603 impose qu’une formation pratique et appropriée en matière d'hygiène et de sécurité soit suivie : 
1° Lors de l'entrée en fonctions des agents ; 

2° Lorsque par suite d'un changement de fonctions, de techniques, de matériel ou d'une transformation des locaux, les agents se trouvent exposés à des risques nouveaux ; 

3° En cas d'accident de service grave ou de maladie professionnelle ou à caractère professionnel grave ayant entraîné mort d'homme, ou paraissant devoir entraîner une incapacité permanente, ou ayant révélé l'existence d'un danger grave, même si les conséquences ont pu en être évitées ; 

4° En cas d'accident de service ou de maladie professionnelle ou à caractère professionnel présentant un caractère répété à un même poste de travail, ou à des postes de travail similaires, ou dans une même fonction, ou des fonctions similaires. 

De plus, à la demande du service de médecine préventive, une formation à l'hygiène et à la sécurité peut être également organisée au profit des agents qui reprennent leur activité après un arrêt de travail consécutif à un accident de service ou à une maladie professionnelle. 

Conformément aux dispositions du décret n° 85-603 du 10/06/1985 modifié :

· les assistants de prévention suivent une formation obligatoire de 5 jours avant leur prise de fonctions

· et les conseillers de prévention suivent une formation obligatoire de 7 jours avant leur prise de fonctions

Ils suivent ensuite une formation obligatoire de 2 jours dans l’année suivant leur nomination et d’un module de formation par an les années suivantes. Le contenu de ces formations a pour but de parfaire leurs compétences et d’actualiser leurs connaissances en matière d’hygiène et sécurité. 

b/ la filière police 

Les formations statutaires obligatoires des agents de la filière police 
*Les agents de Police Municipale (pour les communes dotées d’une police municipale) doivent suivre une formation initiale, dès leur nomination comme stagiaire conformément à l’article 5 du décret 2006-1391 du 17 novembre 2006. 

Durée : 6 mois, décomposés comme suit : 60 jours de formation théorique, 35 jours de stage pratique dans sa collectivité, 20 jours de stage hors collectivité (gendarmerie nationale, police nationale, police ferroviaire, …) 

Organisateur : Le CNFPT 

Inscription : la collectivité informe le CNFPT dès le recrutement de l’agent. 

Finalité : Les stagiaires ne peuvent exercer les fonctions de gardien de police municipale qu’après avoir été assermentés par le Procureur de la République. Une condition est d’avoir réalisé l’intégralité de la formation initiale. 

Ils sont ensuite soumis à une obligation de formation continue. 

Quand : par périodes de 5 ans. La première période démarre le jour de la titularisation du Gardien de Police Municipale 

Durée : 10 jours de stage théorique 

Les agents autorisés au port d’armes doivent suivre une formation préalable avant la demande d’autorisation formulée par le Maire au Préfet, d’une durée de 10 jours et organisée par le CNFPT, qui fait appel à des moniteurs formés par ses soins. 

Au titre de la formation continue obligatoire, ces agents doivent, tous les ans, suivre une formation de tir organisée par le CNFPT. 

* Les Chefs de Service de Police Municipale 
Les chefs de service de police municipale sont nommés à partir d’une liste d’aptitude (concours), ou suite à examen professionnel. Ils sont tenus de suivre une formation initiale conformément à l’article 7 du décret 2000-43 du 20 janvier 2000: 

Quand : dès la nomination comme stagiaire 

Durée : 9 mois (qui peut être réduite à 6 mois en fonction des services antérieurs de l’agent). 

Organisateur : Le CNFPT 

Inscription : la collectivité informe le CNFPT dès le recrutement de l’agent. 

Finalité : Les stagiaires ne peuvent exercer les fonctions de Chef de Service de Police Municipale qu’après avoir été assermentés par le Procureur de la République. Une condition est d’avoir réalisé l’intégralité de la formation initiale. 

La formation continue obligatoire 

Quand : par périodes de 3 ans. La première période démarre le jour de la titularisation du Chef de Service de Police Municipale. 

Durée : 10 jours de stage théorique 

* Les Directeurs de Police Municipale 
Les Directeurs de service de police municipale sont nommés à partir d’une liste d’aptitude (concours), ou suite à examen professionnel. 

Ils sont tenus de suivre une formation initiale conformément à l’article 7 du décret 2006-1392 du 17 novembre 2006. 

Quand : dès la nomination comme stagiaire 

Durée : nomination suite à concours - 9 mois (qui peut être réduite à 6 mois en fonction des services antérieurs de l’agent) ; nomination suite à promotion interne – 4 mois. 

Organisateur : Le CNFPT 

Inscription : la collectivité informe le CNFPT dès le recrutement de l’agent. 

c / les représentants du personnel

Représentants du personnel des organismes compétents en matière d’hygiène et de sécurité : formation minimale obligatoire de 5 jours par mandat dispensée par un organisme agréé. L’agent bénéficie d’une autorisation d’absence délivrée par l’autorité territoriale pour suivre la formation qui lui est accordée. La formation correspond à un temps de travail effectif. Elle doit être compatible avec les nécessités de service. 

L’agent est maintenu en position d’activité, conserve l’intégralité de sa rémunération et bénéficie des droits sociaux attachés à son statut (avancement, congés, retraite,…). Les frais de déplacement au titre des formations obligatoires sont pris en charge par l’organisme de formation ou l’employeur. 

Droit syndical 
Un congé pour formation syndicale peut être accordé à l’agent selon l’article 57-7° de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 dans la limite de 12 jours ouvrables par an. 

Inscription : par l’agent 

Organisme : liste d’organismes agréés 

Modalités : demande écrite de l’agent auprès de l’autorité territoriale  au moins un mois avant le départ en formation. 

Décision de l’administration : un accord tacite est réputé être donné à l’agent sans réponse expresse et motivée de l’administration, 15 jours avant la date de départ en formation. 

Tout refus doit être expressément motivé (ex : nécessité de service) et faire l’objet d’une information de la CAP. 

Contrôle : une attestation de stage doit être délivrée à l’agent dès la fin de la session et remise à l’employeur (modalités à définir). 

Pendant son temps de formation, l’agent est réputé être en position d’activité, le temps passé en formation est compté comme temps de travail. 

L’agent continue de percevoir ses droits à rémunération, son avancement et d’acquérir ses droits à la retraite. 

Depuis la loi n°2010-751 du 5 juillet 2010, les compétences acquises au titre de l’exercice d’un mandat syndical peuvent être prises en compte dans le cadre d’une VAE. 

NB : Dispositif spécifique applicable aux agents reconnus porteurs de handicap : les obligations de formations statutaires sont les mêmes que pour tous les agents. Le seul aménagement envisageable est éventuellement celui des méthodes et des outils pédagogiques, sous réserve que l’organisme de formation ait été prévenu dans les délais compatibles avec la mise en place de cet aménagement. 

C- Les formations facultatives 
Ces formations sont prévues aux 2e, 3e, 4e et 5e de l’article 1er de la loi du 12 juillet 1984 et les modalités de leur mise en oeuvre sont fixées par le décret n°2007-1845 du 26 décembre 2007. 

Ces formations nécessitent l’accord préalable de l’autorité territoriale et doivent correspondent aux orientations stratégiques du plan de formation en vigueur. 

Elles peuvent être réalisées à l’initiative de l’agent ou du supérieur hiérarchique dans l’intérêt du service. Elles sont accordées sous réserve des nécessités de service, cependant l’autorité territoriale ne peut opposer deux refus successifs à un agent qu’après avis de la CAP (article 2 de la loi 84-594 du 12 juillet 1984). 

Elle peuvent être suivies dans le cadre du CPF.

1- les formations de perfectionnement 

Les formations de perfectionnement sont prévues pour :

· Acquérir de nouvelles connaissances.

· Accroître ses capacités professionnelles, 

· Développer de nouvelles competences

Elles peuvent avoir un lien direct avec l’emploi occupé ou être envisagées dans le cadre d’une perspective d’évolution de carrière.

	Bénéficiaires
	Accès

	Tous les fonctionnaires en position d’activité ainsi que les agents non-titulaires en poste depuis plus d’un an sur un emploi permanent. 
Les fonctionnaires et agents non-titulaires en position de congé parental peuvent prétendre à ces formations, ils restent alors placés en congé parental pendant la durée de la formation (loi 84-594 du 12 juillet 1984 articles 4, 6 et 6 bis ; décret 2007-1845 du 26 décembre 2007 article 41).
	Ces formations peuvent être suivies pendant ou en dehors du temps de service. Il n’y a pas de durée minimale ou maximale prescrite. 
Le temps passé en formation est considéré comme du temps passé dans le service. Les agents conservent l’intégralité de leur rémunération. 

Un agent ne peut bénéficier que d’une seule action de formation de perfectionnement de plus de 8 jours ouvrés, pour un même objet pendant une période de 12 mois à compter de la fin de la session de formation considérée, ou pendant une période de 6 mois si la formation initiale était inférieure à 8 jours ouvrés et que la durée cumulée des actions de formation n’excède 8 jours ouvrés sur une période de 12 mois 

Les demandes seront formulées par l’agent dans le cadre du recueil des besoins lors de l’élaboration ou le renouvellement du plan de formation. Les fonctionnaires peuvent, dans l’intérêt du service, être tenus de suivre les actions de formation de perfectionnement demandées par leur employeur (article 5, dernier alinéa decret 2007-1845).




Les formations de perfectionnement seront prioritairement sélectionnées dans le catalogue des formations proposées par la CNFPT. 
LA DIFFERENCE ENTRE PROFESSIONALISATION ET PERFECTIONNEMENT 
Les formations de professionnalisation ont un caractère obligatoire. Dès lors qu’une formation est demandée par la collectivité, elle relève en priorité de la formation de professionnalisation. Les demandes émanant de l’agent relèveront de la formation de perfectionnement dès lors qu’il aura préalablement satisfait à ses obligations de formation de professionnalisation. 

2/ les préparations concours et examens professionnels 
Les preparations concours et examens professionnels permettent aux fonctionnaires de se préparer à un avancement de grade ou à un changement de cadre d’emplois par la voie des examens professionnels ou des concours (article 6 du décret 2007-1845 du 26 décembre 2007) dans la fonction publique territoriale mais aussi pour la préparation des épreuves d’accès à la fonction publique d’Etat, hospitalière ou des institutions des Communautés européennes. 
Elles doivent être prévues au plan de formation.

	Bénéficiaires
	Accès

	Les fonctionnaires en position d’activité, les agents non titulaires sur des emplois permanents ainsi que les fonctionnaires et les agents non titulaires en congé parental
	Ces formations peuvent être suivies pendant ou en dehors du temps de service. Pendant son temps de travail, l’agent est considéré en position d’activité et garde ses droits à rémunération. En dehors du temps de travail, il bénéficie de la législation de la sécurité sociale en matière de protection d’accident du travail et de maladie professionnelle. 
Un agent ne peut bénéficier que d’une seule action de préparation concours de plus de 8 jours ouvrés, pour un même objet pendant une période de 12 mois à compter de la fin de la session de formation considérée, ou pendant une période de 6 mois si la formation initiale était inférieure à 8 jours ouvrés et que la durée cumulée des actions de formation n’excède pas 8 jours ouvrés sur une période de 12 mois (article 4 de la loi 84-594 du 12 juillet 1984 & article 7 du décret 2007-1845 du 26 décembre 2007). 


3/ les formations personnelles suivies a l’intitiative de l’agent
Ces formations sont instaurées par l’article 1- 4° de la loi 84-594 du 12 juillet 1984. 

Conformément à l’article 9 du décret 2007-1845 du 26 décembre 2007, la collectivité fixe, en annexe au plan de formation, et après information du CTP, le volume des crédits d’heures qu’elle souhaite consacrer à ces actions de formations. 

	Bénéficiaires
	Accès

	Agents titulaires 

Agents non-titulaires sous certaines conditions en fonction du type de formation désirée 

Agents en congé parental (ils restent alors en position de congé parental). 

	Ces formations peuvent être suivies 

– pendant le temps de service 

- ou en dehors avec accord de l’autorité territoriale et avis préalable du Comité technique paritaire. 

Suivi en dehors du temps de travail, l’agent bénéficie alors de la législation de la sécurité sociale en matière d’accident du travail et de maladie professionnelle. 




Plusieurs modalités d’accès sont offertes aux agents en fonction de leur position conformément aux articles 2, 3 et 4 du décret 2007-1845 du 26 décembre 2007. 
LES MODES DE MISE EN OEUVRE DES FORMATIONS PERSONNELLES énumérés à l’article 8 du décret 2007-1845 du 26 décembre 2007 sont : 
a- La décharge des obligations de service. 
Elle permet à l’agent de suivre une action de formation pendant son temps de travail. L’agent est réputé être en position effective d’activité pendant cette période et continue de percevoir ses droits à rémunération. 

	Bénéficiaires
	Accès

	- Agents titulaires 

- et non-titulaires sous certaines conditions en fonction du type de formation souhaité.


	La décharge de services est accordée par l’autorité territoriale lors de la demande de formation. En cas de refus motivé (exemple : nécessité de service), l’agent peut suivre la formation en dehors de son temps de travail sur autorisation de l’autorité territoriale et après avis préalable du CTP. 



b- La mise en disponibilité pour effectuer des études ou recherches présentant un caractère d’intérêt général. 
Articles 8 et 10 du décret 2007-1845. 
Cette disposition permet à l’agent de suivre des études en vue de l’obtention d’un diplôme qualifiant ou de mener des recherches ayant un caractère d’intérêt général. 

	Bénéficiaires
	Accès

	Exclusivement réservé aux fonctionnaires territoriaux, à leur initiative. 

	La mise en disponibilité est prononcée par l’autorité territoriale conformément au décret 86-68 du 13 janvier 1986 (articles 18, 21 et 27), sous réserve des nécessités du service et après avis de la CAP placée auprès du Centre de gestion. 
La durée de la disponibilité ne peut excéder trois années, et est renouvelable une fois pour une durée égale. 

L’agent interrompt alors sa carrière et cesse d’acquérir des droits à la retraite. Il peut passer un contrat d’études avec le CNFPT. Le fonctionnaire cesse d’être rémunéré par la collectivité.




c- Le congé de formation professionnelle. 
Articles 11 à 17 et 43 du décret 2007-1845 
Il permet à l’agent de se former en vue de réaliser un projet personnel ou professionnel particulier. Les formations de préparations concours et examens professionnels peuvent être suivies dans le cadre de ce type de congé. 

	Bénéficiaires
	Accès

	- Les fonctionnaires territoriaux comptant au moins 3 années de services effectifs dans la fonction publique. 

- Les agents non-titulaires de droit public occupant un emploi permanent et, justifiant de 36 mois de services effectifs de droit public dont 12 mois au sein de la collectivité. Ils peuvent alors prétendre à une décharge partielle de service.
	Il ne peut être supérieur à 3 ans pour l’ensemble de la carrière. Il peut être utilisé en une seule fois ou réparti sur toute la durée de la carrière en périodes de stage, qui peuvent être fractionnées en semaine, journées ou demi-journées. Durant les                12 premiers mois, le fonctionnaire perçoit une indemnité mensuelle forfaitaire égale à 85 % du traitement brut et de l’indemnité de résidence perçus au moment de la mise en congé. Elle est augmentée du supplément familial de traitement (SFT).

Il peut être pris en une seule fois ou réparti en période de stages d’une durée minimale équivalente à un mois à temps plein et également fractionnable en semaines, journées ou demi-journées. 

Il est octroyé à l’initiative de l’agent. Un agent qui a bénéficié d’un congé de formation ou de préparation concours ou examens professionnels ne peut obtenir un nouveau congé pour formation dans les 12 mois qui suivent la fin de l’action de formation précédente (ce délai ne court pas si l’action de formation a été interrompue pour nécessité de service). 




d- Le congé pour bilan de compétences. 
Articles 18 à 26 du décret n°2007-1845 
Le Bilan de Compétences a pour objectif d’analyser les compétences de l’agent, ses aptitudes et motivations en vue de définir un projet professionnel et, le cas échéant, un projet de formation. 

Le BC est régi par le code du travail à l’article R6322-35. 

Il comprend, sous la conduite du prestataire, trois phases: 

1° La première phase a pour objet de confirmer l'engagement du bénéficiaire dans sa démarche, de définir et d'analyser la nature de ses besoins et, de l'informer des conditions de déroulement du bilan, ainsi que des méthodes et techniques mises en oeuvre ; 

2° Une phase d'investigation permettant au bénéficiaire d'analyser ses motivations et intérêts professionnels et personnels, d'identifier ses compétences et aptitudes professionnelles et personnelles et, le cas échéant, d'évaluer ses connaissances générales et, de déterminer ses possibilités d'évolution professionnelle ; 

3° Une phase de conclusions qui, par la voie d'entretiens personnalisés, permet au bénéficiaire de prendre connaissance des résultats détaillés de la phase d'investigation, de recenser les facteurs susceptibles de favoriser ou non la réalisation d'un projet professionnel et, le cas échéant, d'un projet de formation, de prévoir les principales étapes de la mise en oeuvre de ce projet. 

	Bénéficiaires
	Accès

	- Les fonctionnaires territoriaux comptant au moins 10 ans de services effectifs 

-  les agents non-titulaires occupant un emploi permanent. Ils peuvent solliciter un congé de formation professionnelle notamment avant le départ en préparation concours ou examens professionnels. 


	Un agent ne peut prétendre qu’à deux conges pour bilan de compétences pendant sa carrière. Le second congé ne peut être accordé qu’à l’expiration d’un délai de 5 ans après l’achèvement du premier. 



e- Le congé pour Validation des Acquis de l’Expérience. 
Articles 27 à 33 du décret 2007-1845 
Ces actions de VAE ont pour objet l’acquisition d’un diplôme, d’un titre à finalité professionnelle ou d’un certificat de qualification inscrit au répertoire national des certifications professionnelles. 

	Bénéficiaires
	Accès

	- les fonctionnaires FPT

- les agents non-titulaires occupant un emploi permanent et comptant 3 ans de services effectifs, peuvent bénéficier d’un congé pour VAE. 
	La demande de congé pour VAE doit être présentée par l’agent au moins 60 jours avant le début du congé souhaité.

Un agent qui a bénéficié d’un congé pour VAE ne peut pas obtenir un nouveau congé pour VAE dans les 12 mois qui suivent la fin de l’action de formation précédente. Ce délai ne court pas si l’action de formation a été interrompue pour nécessité de service. 




4/ la lutte contre l’illettrisme et l’apprentissage de la langue française 
Instaurées par la loi du 19 février 2007, ces nouvelles actions de formation ont été incorporées à l’article 1er de la loi 84-895 du 12 juillet 1984 au titre de la formation professionnelle tout au long de la vie. Elles ont pour objectifs de mener une réelle politique de lutte contre l’illettrisme et/ou de lever des barrières du langage au sein de la collectivité. A ce jour, aucun décret ne précise le contenu de ces formations. 

Illettrisme et l’apprentissage de la langue français sont différents. Une personne en situation d’illettrisme ne dispose pas, malgré sa scolarisation, des savoirs fondamentaux requis dans la vie professionnelle, sociale, culturelle et personne. Il s’agit de permettre à ce public de renouer avec les informations de base. 

	Bénéficiaires
	Accès

	- Les agents titulaires en activité 

-et les agents non titulaires sur des emplois permanents 
	Elles sont suivies à l’initiative de l’agent ou de la collectivité au regard des nécessités de service. 

Lorsque la formation est suivie pendant le temps de travail de l’agent, celui-ci conserve sa rémunération. 

Aucune durée minimale ou maximale n’est prescrite par les textes. 




C- Le CPF 
Le compte personnel de formation (CPF)
Un décret en date du 6 mai 2017 vient préciser, dans le prolongement d’une ordonnance du          19 janvier 2017, les modalités d’application du compte personnel d’activité (CPA) et du compte personnel de formation (CPF) au sein de la fonction publique territoriale, notamment les modalités d’utilisation du compte. 

Ces dispositions s’appliquent aux fonctionnaires et aux agents contractuels des trois versants de la fonction publique.

Le compte personnel d’activité (CPA) :

Depuis le 1er janvier 2017, tout agent public bénéficie d’un compte personnel d’activité.

Le CPA a pour objectifs de renforcer l’autonomie des agents publics et de faciliter leur évolution.

Dans le secteur public, le CPA comprend :

· Le compte personnel de formation (CPF) qui se substitue au droit individuel à la formation (DIF) ;

· Le compte d’engagement citoyen (CEC) qui est un nouveau dispositif issu de l’article 39 de la loi du 8 août 2016 (dite « Loi Travail »).

Tout agent peut faire valoir auprès de toute personne publique ou privée qui l’emploie les droits qu’il a précédemment acquis, selon les modalités du régime dont il relève au moment de sa demande.

Les droit inscrits sur le compte personnel d’activité demeurent acquis par leur titulaire jusqu’à leur utilisation ou jusqu’à la fermeture du compte.

Le compte personnel de formation (CPF) 

 Le CPF est un crédit d’heures de formation pris en charge par l’employeur afin de faciliter la mise en œuvre d’un projet d’évolution professionnelle d’un agent.

Ce projet peut s’inscrire dans le cadre d’une mobilité, d’une promotion ou d’une reconversion professionnelle, y compris vers le secteur privé.

Le CPF concerne l’ensemble des agents publics, aussi bien les agents titulaires que les agents contractuels de droit public en contrat à durée indéterminé ou déterminée quelle que soit la durée de leur contrat, sans que soit exigée une durée minimale d’exercice des fonctions.  

Les agents recrutés sur des contrats de droit privé (notamment les apprentis et les bénéficiaires de contrats aidés) relèvent des dispositions du code du travail. Les droits attachés au compte personnel de formation leur sont applicables depuis le 1er janvier 2015. Il appartient à l’employeur public, lorsqu’il est saisi d’une demande en ce sens et qu’il ne cotise pas auprès d’un organisme paritaire collecteur agréé, de prendre en charge cette demande, y compris sur le plan financier (article L.6323-20-1 du code du travail).

Formations dont l’agent peut bénéficier avec son CPF 
L’utilisation du compte personnel de formation porte sur toute action de formation, hors celles relatives à l’adaptation aux fonctions exercées, ayant pour objet l’acquisition d’un diplôme, d’un titre, d’un certificat de qualification professionnelle ou le développement des compétences nécessaires à la mise en œuvre du projet d’évolution professionnelle.

Sont ainsi éligibles au CPF les formations inscrites aux plans de formation des employeurs publics comme celles proposées par des organismes privés, ainsi que l’ensemble des formations diplômantes ou certifiantes inscrites au répertoire national des certifications professionnelles (RNCP).

Par ailleurs, les droits acquis au titre du compte personnel de formation peuvent être utilisés pour compléter une décharge accordée pour suivre une action de préparation aux concours et examens. Ainsi, l’agent inscrit à un concours ou examen professionnel peut, dans la limite d’un total de cinq jours par année civile, utiliser son compte épargne temps, ou, à défaut, son compte personnel de formation pour disposer d’un temps de préparation personnelle selon un calendrier validé par son employeur.

Les actions de formation suivies au titre du compte personnel de formation ont lieu, en priorité, pendant le temps de travail.

Alimentation du CPF

Le CPF s’alimente chaque année selon les modalités suivantes :

· 24 heures par année de travail jusqu’à l’acquisition d’un crédit de 120 heures ;

· Puis, 12 heures par année de travail dans la limite d’un plafond de 150 heures.

Cette alimentation est effectuée au 31 décembre de chaque année. L’alimentation du CPF est calculée au prorata du temps travaillé pour les agents nommés dans des emplois à temps non complet. Lorsque le calcul aboutit à un nombre d’heures de formation comportant une décimale, ce nombre est arrondi au nombre entier immédiatement supérieur.

Les droits acquis au 31 décembre 2016 au titre du droit individuel à la formation deviennent des droits relevant du CPF au 1er janvier 2017.

Le CPF permet l’acquisition de droits majorés pour les agents les moins qualifiés 

Pour les agents de catégorie C qui n’ont pas atteint un niveau de formation sanctionné par un diplôme ou un titre professionnel enregistré et classé au niveau V du RNCP, l’alimentation se fait à hauteur de 48 heures maximum par an et le plafond est porté à 400 heures.

Le CPF permet l’acquisition de droits supplémentaires dans certaines situations 

Un agent peut bénéficier d’un crédit d’heures supplémentaires, dans la limite de 150 heures, lorsque son projet d’évolution professionnelle vise à prévenir une situation d’inaptitude aux fonctions.

Pour pouvoir bénéficier de ce crédit d’heures supplémentaires, l’agent doit produire un avis du médecin de prévention ou du médecin du travail attestant que son état de santé l’expose, compte tenu de ses conditions de travail, à un risque d’inaptitude à l’exercice de ses fonctions.

Durée du CPF

Lorsque la durée de la formation est supérieure aux droits acquis au titre du compte personnel de formation, l’agent concerné peut, avec l’accord de son employeur, consommer par anticipation des droits non encore acquis, dans la limite des droits qu’il est susceptible d’acquérir au cours des deux années civiles qui suivent celle au cours de laquelle il présente la demande.

Conditions d’utilisation 

Le CPF peut être utilisé en combinaison avec le congé de formation professionnelle. Il s’articule avec l’ensemble des autres dispositifs de la formation professionnelle tout au long de la vie.

Il peut également être utilisé en complément des congés pour validation des acquis de l’expérience et des congés pour bilan de compétence.

Il peut enfin être utilisé pour préparer des examens et concours administratifs, le cas échéant en combinaison avec le compte épargne temps.

PROCEDURE CPF

L’agent utilise, à son initiative et sous réserve de l’accord de son administration, les heures qu’il a acquis sur ce compte en vue de suivre des actions de formation.

Il doit solliciter l’accord écrit de son employeur sur la nature, le calendrier et le financement de la formation souhaitée, en précisant le projet d’évolution professionnelle qui fonde sa demande.

Lorsque plusieurs actions de formations permettent de satisfaire la demande de l’agent, priorité est accordée aux actions de formation assurées par l’employeur de l’agent.

La mobilisation du compte personnel de formation fait l’objet d’un accord entre l’agent et son administration.

Toute décision de refus opposée à une demande de mobilisation du compte personnel de formation doit être motivée et peut être contestée à l’initiative de l’agent devant l’instance paritaire compétente.

Si une demande de mobilisation du compte personnel de formation présentée par un agent a été refusée pendant deux années consécutives, le rejet d’une troisième demande portant sur une action de même nature ne peut être prononcé par l’autorité compétente qu’après avis de l’instance paritaire compétente. 

Prise en charge des frais pédagogiques
Sans préjudice des actions de mutualisation de la gestion ou du financement du CPF engagées entre administrations, l’employeur prend en charge les frais pédagogiques qui se rattachent à la formation suivie au titre du compte personnel de formation.

Il peut prendre en charge les frais occasionnés par les déplacements.

La prise en charge des frais peut faire l’objet de plafonds déterminés par une délibération de l’organe délibérant de la collectivité. 

En cas de constat d’absence de suivi de tout ou partie de la formation sans motif valable, l’agent doit rembourser les frais pédagogiques.

Le Livret Individuel de Formation 

L’article 1 de la loi 84-594 du 12 juillet 1984 modifié en 2007, relative à la formation des agents, stipule que « tout agent de la fonction publique territoriale occupant un emploi permanent reçoit un livret individuel de formation. Ce livret retrace les formations et bilans de compétences dont l’agent bénéficie, dans les conditions fixées par décret ». 

La collectivité met à disposition de chaque agent un livret individuel de formation, sous format numérique (modèle proposé par le CNFPT).

Ce document est remis à chaque agent –titulaire, stagiaire, non-titulaire occupant un emploi permanent- au moment de son recrutement. L’agent est propriétaire de ce document qui le suit tout au long de sa carrière. 

Il y joint les titres, diplômes, certificats de qualification, attestations, formations et stages suivis ainsi que la liste des emplois occupés. 

Cette mise à jour lui permet de conserver une trace de son parcours professionnel. Il peut l’utiliser à toute occasion où il souhaite faire connaître ou reconnaître son expérience. 

Le contenu de ce livret est déclaratif, aucune autorité ne peut en authentifier le contenu ou/et l’opposer à l’agent. 

Le LIF est la propriété de l’agent, il ne constitue pas un outil de gestion pour l’employeur mais peut-être utilisé comme outil de dialogue entre l’agent et l’autorité territoriale. 

Le CNFPT met à la disposition de toutes les collectivités territoriales un modèle de livret sous forme papier ou numérique. 

Le contenu non limitatif du livret a été précisé par décret du 22 août 2008. 

Il s’agit notamment : des diplômes ou titres obtenus au cours du cursus de formation initiale, des certificats à finalité professionnelle obtenus dans le cadre de la formation continue ou de la validation des acquis de l’expérience, des actions de formation suivies au titre de la formation professionnelle continue (formation d’intégration, de perfectionnement, formation personnelle…), des actions de tutorat, des expériences personnelles (stage ou formation divers), des emplois tenus, des aptitudes professionnelles… 

Ce livret a pour but de retracer tout le parcours de l’agent.
D- Les droits des non-titulaires en matière de formation 
Selon l’article 6 de la loi 84-594 du 12 juillet 1984 : « les agents non titulaires peuvent suivre des actions de formation professionnelle tout au long de la vie et percevoir une rémunération ». 

TITRE III du décret 2007-1845 du 26 décembre 2007 

Les formations accessibles : 

a- Les formations obligatoires 
Les agents contractuels, n’étant pas fonctionnaires, ne sont pas soumis aux actions de formations obligatoires d’intégration et de professionnalisation. 

Cependant, en fonction des postes occupés, les agents non-titulaires, sur emploi permanent ou non, peuvent être contraints de suivre des actions de formation spécifiques notamment en matière d’hygiène et de sécurité.

b- Les formations facultatives 

1/ Les formations de perfectionnement 
Droit idem au titulaire.

2/ Les préparations concours et examens professionnels 
Droit idem au titulaire. 

3/ Les formations personnelles définies aux articles 42 et suivants du décret 2007-1845 
Les agents non titulaires occupant un emploi permanent peuvent bénéficier d’un congé de formation professionnelle dont la durée totale ne peut excéder 3 ans, d’un congé pour bilan de compétences, ou d’un congé pour validation des acquis de l’expérience. 

a- le congé de formation professionnelle 

Conditions d’accès : justifier de 36 mois de services effectifs de droit public ou de l’équivalent, consécutifs ou non dont 12 mois dans la collectivité au moment de la demande. 

Rémunération : identique aux fonctionnaires. 

Mise en oeuvre : identique aux fonctionnaires. 

b- le congé pour bilan de compétences 

Conditions d’accès et mise en oeuvre identiques aux fonctionnaires. 

c- le congé pour validation des acquis de l’expérience 

Conditions d’accès et mise en oeuvre identiques aux fonctionnaires. 

4/ La lutte contre l’illettrisme et l’apprentissage de la langue française 
Droit idem au titulaire. 

LE CPF :
Le CPF concerne l’ensemble des agents publics, aussi bien les agents titulaires que les agents contractuels de droit public en contrat à durée indéterminé ou déterminée quelle que soit la durée de leur contrat, sans que soit exigée une durée minimale d’exercice des fonctions.  

Les agents recrutés sur des contrats de droit privé (notamment les apprentis et les bénéficiaires de contrats aidés) relèvent des dispositions du code du travail. Les droits attachés au compte personnel de formation leur sont applicables depuis le 1er janvier 2015. Il appartient à l’employeur public, lorsqu’il est saisi d’une demande en ce sens et qu’il ne cotise pas auprès d’un organisme paritaire collecteur agréé, de prendre en charge cette demande, y compris sur le plan financier (article L.6323-20-1 du code du travail).

E- Les positions de l’agent pendant la période de formation. 
 Pendant une action de formation obligatoire 
la décharge des obligations de service. 
1/ Position statutaire 
L’agent est réputé être en position d’activité, le temps passé en formation est compté comme temps de travail. 

2/ Rémunération 
L’agent continue de percevoir ses droits à rémunération, son avancement et d’acquérir ses droits à la retraite. 

3/ Prise en charge des coûts de formation 
Les formations suivies sont prises en charge par la collectivité ou le CNFPT. 

4/ Contrôle de l’administration, obligations de l’agent 
Au terme de l’action de formation, l’agent remet obligatoirement et dans les plus brefs délais, à son employeur, une attestation de fréquentation effective délivrée par l’organisme prestataire. 

 Pendant une action de formation facultative 
La décharge des obligations de service. 
1/ Position statutaire 
L’agent est réputé être en position d’activité, le temps passé en formation est compté comme temps de travail. 

2/ Rémunération 
L’agent continue de percevoir ses droits à rémunération, son avancement et d’acquérir ses droits à la retraite. 

3/ Prise en charge des coûts de formation 
Les formations suivies au titre du CPF peuvent être prises en charge par la collectivité

4/ Contrôle de l’administration, obligations de l’agent 
Au terme de l’action de formation, l’agent remet obligatoirement et dans les plus brefs délais, à son employeur, une attestation de fréquentation effective délivrée par l’organisme prestataire. 

La mise en disponibilité pour effectuer des études ou recherches 
1/ Position statutaire 
La disponibilité est l’une des positions statutaires, l’agent est alors placé hors de son administration ou service d’origine. 

Le fonctionnaire placé en disponibilité cesse de bénéficier de ses droits à l’avancement. Il ne peut pas se présenter à un concours interne et ne peut bénéficier d’aucun congé statutaire. 

2/ Rémunération 
Le fonctionnaire ne perçoit aucune rémunération de la part de la collectivité durant la période de disponibilité, puisqu’il n’accomplit aucun service. 

3/ Prise en charge des coûts de formation 
Les coûts de formation sont à la charge de l’agent. 

Le congé de formation professionnelle 
1/ Position statutaire
Le temps de formation est considéré comme du temps passé en service, l’agent est donc en position d’activité. Il bénéficie des mêmes droits et obligations que pendant son temps de service. Il conserve ses droits à l’avancement pendant les périodes de congés universitaires, il peut demander à bénéficier de ses congés annuels dans les conditions de procédures habituelles (selon le règlement intérieur de la collectivité en vigueur). 

2/ Rémunération 
Pendant les douze premiers mois durant lesquels il est placé en congé de formation, le fonctionnaire perçoit une indemnité mensuelle forfaitaire égale à 85% du traitement brut et de l'indemnité de résidence qu'il percevait au moment de la mise en congé (sont exclus : le régime indemnitaire et le supplément familial de traitement). Le montant de cette indemnité ne peut toutefois excéder le traitement et l'indemnité de résidence afférents à l'indice brut 650 d'un agent en fonction à Paris. L’agent continue de verser ses cotisations CNRACL sur la base des cotisations versées lors du dernier traitement perçu avant la mise en congé. 

Cette indemnité est à la charge de la collectivité ou de l'établissement dont relève l'intéressé. 

Si l’agent est fonctionnaire, la collectivité ou l’établissement public comptant moins de 50 agents, peut demander au Centre de gestion, le remboursement de tout ou partie de l’indemnité versée à l’agent, l’acceptation de la formation est alors conditionnée à l’octroi de ce remboursement (dans ce cas, l’employeur dispose du délai de réponse de 30 jours supplémentaires pour adresser sa décision à l’agent). 
3/ Prise en charge des coûts de formation 
Les coûts de formation sont à la charge de l’agent. 

4/ Contrôle de l’administration, obligations de l’agent 
Le fonctionnaire doit remettre chaque fin de mois et au moment de la reprise de ses fonctions une attestation de présence effective en formation à son employeur. 

En cas de défaillance de l’agent pendant la formation – non présence constatée par l’organisme, sans motif valable- il est immédiatement mis fin au congé de formation. L’agent est alors tenu de rembourser les indemnités perçues à sa collectivité. 

5/Reprise de fonction 
L’administration n’a pas d’obligation de maintenir le poste de l’agent vacant pendant son congé et peut procéder à un recrutement. A son retour l’agent ne bénéficie d’aucun droit particulier pour réintégrer son ancien emploi. 

L’agent qui bénéficie d’un tel congé s’engage à rester au service d’une collectivité locale ou établissement public pendant une durée équivalente au triple de la durée pendant laquelle il a perçu des indemnités, soit au maximum 3 ans. 

Le congé pour bilan de compétences 
1/ Position statutaire 
Pour effectuer un BC, l’agent peut bénéficier d’un congé d’une durée maximale de service de 24 heures, éventuellement fractionnable. L’agent est alors considéré en position d’activité. 

2/ Rémunération 
L’article 23 du décret 2007-1845 précise que pendant la durée du congé pour BC, l’agent –fonctionnaire ou non titulaire- conserve le bénéfice de sa rémunération. 

3/ Prise en charge des coûts de formation 
Les frais de la réalisation du bilan de compétences sont à la charge de l’agent, cependant, lors de la demande de congé, l’agent peut solliciter de sa collectivité une prise en charge financière. L’autorité territoriale dispose alors d’un délai de 30 jours pour accepter ou refuser le financement. Il fait part de sa décision de financement en même temps que sa décision relative à la demande de congé pour BC. 

En cas d’accord de prise en charge financière du bilan par la collectivité, une convention tripartite entre l’agent bénéficiaire, la collectivité et l’organisme prestataire devra être conclue avant la réalisation effective du bilan. 

4/ Contrôle de l’administration, obligations de l’agent 
Au terme du BC, l’agent remet obligatoirement à son employeur une attestation de fréquentation effective délivrée par l’organisme prestataire. 

En cas de défaillance de l’agent pendant la formation – non présence constatée par l’organisme, sans motif valable- il est immédiatement mis fin au congé et, l’agent est tenu de rembourser l’intégralité de la prise en charge financière payée par la collectivité au prestataire. Les résultats du BC ne peuvent être communiqués à la collectivité ou à un tiers que sur accord de l’agent. 

La VAE 
1/ Position statutaire 
Pour effectuer une VAE, l’agent peut bénéficier d’un congé d’une durée maximale de service de 24 heures, éventuellement fractionnable. 

2/ Rémunération 
L’article 30 du décret 2007-1845 précise que pendant la durée du congé pour VAE, l’agent –fonctionnaire ou non titulaire- conserve le bénéfice de sa rémunération. 

3/ Prise en charge des coûts de formation 
La collectivité peut prendre en charge tout ou partie des frais de participation et de préparation à une action de VAE. Cette prise en charge est conditionnée par la signature d’une convention tripartite entre l’agent, la collectivité et le prestataire de la formation. La convention précise alors le diplôme, titre ou certificat de qualification visé, la période de réalisation, les conditions et modalités de prise en charge des frais de participation et de préparation par la collectivité. 

4/ Contrôle de l’administration, obligations de l’agent 
Au terme du congé pour VAE, l’agent remet obligatoirement à son employeur une attestation de fréquentation effective délivrée par l’autorité chargée de la certification. 

En cas de défaillance de l’agent pendant la formation – non présence constatée par l’organisme, sans motif valable- il est immédiatement mis fin au congé et, l’agent est tenu de rembourser l’intégralité de la prise en charge financière payée par la collectivité. 

Le congé pour formation dans le cadre de la lutte contre l’illettrisme 
1/ Position statutaire 
Si l’agent se forme pendant son temps de service, il est réputé être en position d’activité, le temps passé en formation est compté comme temps de travail. 

2/ Rémunération 
L’agent perçoit ses droits à rémunération, son avancement et d’acquérir ses droits à la retraite. 

Si l’agent se forme en dehors de son temps de travail, il bénéficie alors de la législation de la sécurité sociale en matière d’accident du travail et de maladie professionnelle. 

3/ Prise en charge des frais 
Suivies au titre du CPF ou des formations de perfectionnement, ces actions de formations sont prises en charge par la collectivité, dans les autres cas, elles sont à la charge de l’agent. 

4/ Contrôle de l’administration, obligations de l’agent 
Au terme de l’action de formation, l’agent remet obligatoirement à son employeur une attestation de fréquentation effective délivrée par l’organisme prestataire.

F - La prise en charge des frais généraux 
 Formation réalisée par le CNFPT 
La prise en charge des frais de transport est un droit pour l’agent dès lors qu’il remplit les conditions légales. Les frais de transport et d’hébergement relatifs aux formations réalisées par le CNFPT sont pris en charge par le CNFPT (voir conditions CNFPT). 
Formation réalisée par un autre organisme à l’initiative de la collectivité : 

- la collectivité est alors tenue de rembourser à l’agent les frais de transport engagés. Cette indemnisation est calculée soit sur la base des taux d’indemnités kilométriques fixés par arrêtés et dépendant de la puissance fiscale du véhicule et de la distance parcourue, soit sur la base du tarif de transport public de voyageurs le moins onéreux. 

examens professionnels ou concours : les frais de transport engagés pour se présenter aux épreuves d’admission ou d’admissibilité à un concours ou examen professionnel peuvent ou sont remboursés pour un aller-retour, lorsque les épreuves se déroulent hors des résidences administratives et familiales des agents. 

La collectivité peut inciter à l’usage des transports en commun et/ou au covoiturage ou autoriser l’usage de véhicules de service : préciser les conditions. 

En cas d’utilisation des véhicules personnels, rappeler les règles en matière d’assurance. 

Les frais de repas et d’hébergement 
En l’absence de la prise en charge de ces frais par l’organisme de formation, la collectivité rembourse l’agent selon le barème réglementaire. 

TARIFS EN VIGUEUR - FRAIS DE DEPLACEMENT 
Utilisation du véhicule personnel 

Arrêté du 26 août 2008 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités kilométriques. 

	LIEU OÙ S'EFFECTUE LE DÉPLACEMENT 
	JUSQU'À 2 000 KM 
	DE 2 001 À 10 000 KM 
	APRÈS 10 000 KM 

	Véhicule de 5 CV et moins 
	0, 25 
	0, 31 
	0, 18 

	Véhicule de 6 CV et 7 CV 
	0, 32 
	0, 39 
	0, 23 

	Véhicule de 8 CV et plus 
	0, 35 
	0, 43 
	0, 25 


INDEMNITE DE MISSIONS 

Arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission 

	INDEMNITES 
	METROPOLE 

	REPAS 
	15.25€ 

	NUITEE 
	60.00€ 
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